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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de I’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation en Bosnie-Herzegovine 

Le President (parle en chinois) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai rec;u des representants de 
l’Autriche, de la Bosnie-Herzegovine et de la Turquie 
des lettres dans lesquelles ils demandent a etre invites a 
participer au debat sur la question inscrite a l’ordre du 
jour du Conseil. Suivant la pratique etablie, je propose, 
avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ces 
representants a participer au debat, sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a Particle 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Je prie le Chef du protocole d’escorter S. E. 
M. Adnan Terzic, President du Conseil des ministres de 
Bosnie-Herzegovine, a la table du Conseil. 

M. Adnan Terzic, President du Conseil des 
ministres de Bosnie-Herzegovine, est escorte a la 
table du Conseil. 

Le President (parle en chinois) : Au nom du 
Conseil, je souhaite une chaleureuse bienvenue au 
President du Conseil des ministres de Bosnie- 
Herzegovine, M. Adnan Terzic. 

Sur l ’invitation du President, M. Pfanzelter 
(Autriche) occupe le siege qui lui est reserve sur 
le cote de la salle du Conseil. 

Le President (parle en chinois) : Conformement 
a l’accord auquel le Conseil est parvenu lors de ses 
consultations prealables, je considererai que le Conseil 
de securite decide d’inviter au titre de Particle 39 de 
son reglement interieur provisoire M. Christian 
Schwarz-Schilling, Haut Representant pour la Bosnie- 
Herzegovine. 

En Pabsence d’objections, il en est ainsi decide. 

J’invite le Haut Representant pour la Bosnie- 
Herzegovine a prendre place a la table du Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
Pexamen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil de securite se reunit conformement a Paccord 


auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables. 

A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra un expose du Haut Representant pour la 
Bosnie-Herzegovine, M. Christian Schwarz-Schilling, 
a qui je donne la parole. 

M. Schwarz-Schilling (parle en anglais) : C’est 
la premiere fois que j’ai l’honneur de prendre la parole 
devant le Conseil de securite en tant que Haut 
Representant pour la Bosnie-Herzegovine. 

Je suis tout particulierement heureux d’etre ici en 
meme temps que le President du Conseil des ministres 
de Bosnie-Herzegovine, M. Adnan Terzic. Cela illustre 
bien le role que je joue en Bosnie-Herzegovine 
aujourd’hui - celui de partenaire qui travaille de 
concert avec les autorites bosniaques. 

Je m’adresse au Conseil aujourd’hui a un moment 
crucial dans l’evolution de la situation en Bosnie- 
Herzegovine. La phase de reconstruction post 
conflictuelle touche a sa fin. Ma tache est de l’amener 
a terme et de faciliter le processus qui menera a des 
structures euroatlantiques. Cette phase verra le pays 
progresser du cadre elabore a Dayton a une structure 
mise en place et prise en charge par Sarajevo, pret a 
une meilleure integration avec Bruxelles. 

L’une des taches qui m’incombent principalement 
dans le cadre de ce processus est de superviser la 
dissolution du Bureau du Haut Representant et la 
pleine mise en place du Bureau du Representant special 
de l’Union europeenne. La dissolution du Bureau du 
Haut Representant marquera egalement la fin des 
pouvoirs executifs speciaux, ce qu’on a appele les 
pouvoirs de Bonn. J’espere pouvoir compter sur 
l’appui du Conseil de securite pour que cette transition 
soit couronnee de succes. J’espere que cela pourra se 
faire pendant le premier ou le deuxieme trimestre 2007, 
meme si ce projet est tributaire d’un certain nombre de 
facteurs. 

Toutefois, un principe essentiel entre en jeu pour 
que cette transition soit couronnee de succes : le 
controle national. C’est la le cceur de mon mandat. Le 
principe du controle national reflete la necessity pour 
la Bosnie-Herzegovine d’assumer ses pleines 
responsabilites en tant qu’Etat democratique europeen 
normal, mais ce principe fait egalement reference a 
l’approche de la communaute internationale. Notre 
approche doit evoluer pour permettre a une culture 
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politique democratique de se developper et de perdurer. 
II ne saurait y avoir de structures durables sans 
controle national. 

Je voudrais solliciter l’appui du Conseil de 
securite en ce qui concerne cette nouvelle approche. 
C’est plus facile a dire qu’a faire. En effet, la 
communaute internationale sera tentee d’intervenir 
pour realiser des progres a court terme. Ces tentations 
risquent d’aller croissantes - au lieu de diminuer - a 
mesure que l’on s’approchera de la fin de la presente 
phase, mais c’est a ce moment la que de telles reactions 
et interventions ne pourront plus etre compatibles avec 
revolution a long terme d’une Bosnie-Herzegovine 
independante et souveraine. 

Cela fait longtemps que nous parlons du controle 
national. II nous faut desormais nous montrer prets a 
defendre ce principe par nos actes autant que par nos 
paroles. Cela signifiera peut-etre qu’il faudra prendre 
un peu de recul et laisser les autorites bosniennes 
prendre les decisions alors qu’auparavant, nous aurions 
agi et dirige le processus. 

II y a, selon moi, trois priorites en 2006 pour la 
Bosnie-Herzegovine : premierement, la reforme 
constitutionnelle; deuxiemement, les elections 
legislatives en octobre; et, troisiemement, les 
negociations en cours sur 1’accord de stabilisation et 
d’association avec l’Union europeenne. 

Je vais commencer par la reforme 
constitutionnelle. Apres des mois de negociations, les 
dirigeants politiques bosniaques se sont entendus sur 
un ensemble de mesures visant a reformer la 
Constitution. II appartient desormais au Parlement de 
prendre la decision responsable d’adopter cet ensemble 
de mesures dans la semaine a venir. Cet accord 
constitue une etape importante sur la voie qui fera de la 
Bosnie-Herzegovine un Etat plus fonctionnel mais ce 
n’est la qu’une premiere etape. La reforme 
constitutionnelle est un processus et non pas un fait en 
soi. Les debats qui porteront sur la suite de la reforme 
constitutionnelle commenceront apres les elections 
d’octobre. 

La Bosnie-Herzegovine se trouvera a un tournant 
historique dans les prochains jours. La decision qui 
sera prise par les parlementaires bosniaques s’agissant 
de 1’adoption de cet ensemble de mesures enverra un 
signal important a la communaute internationale, en 
particulier a l’Europe, quant a la disposition du pays a 
se reformer dans un sens europeen et a mieux servir ses 


citoyens. II est important que tout le monde comprenne 
bien ce qui est en jeu. Un «non» a la reforme 
constitutionnelle enverrait un signal bien different a 
l’Europe et au reste du monde. 

Lors des elections legislatives qui auront lieu en 
octobre, la population bosniaque votera pour la 
premiere fois pour des dirigeants qui assumeront 
pleinement la responsabilite de gouverner leur propre 
pays. A l’avenir, la communaute internationale 
n’offrira plus de filet de securite en cas de problemes. 
C’est ainsi que la democratic permet aux electeurs de 
Bosnie-Herzegovine de prendre leur situation en main. 

Les autorites bosniaques se sont engagees de 
faqon tres claire et positive dans la negociation d’un 
accord de stabilisation et d’association avec l’Union 
europeenne (UE). Ceci envoie un signal positif en 
direction de l’Europe a propos du professionnalisme de 
la Bosnie-Herzegovine et de sa capacite a negocier 
avec ses futurs partenaires. 

II y a maintenant deux sujets importants sur 
lesquels j’ai 1’intention de me pencher avec une 
attention accrue : l’economie et 1’education. II faut 
realiser des progres importants dans ces deux domaines 
pour que la Bosnie-Herzegovine soit en mesure d’offrir 
un avenir meilleur et plus prospere a ses citoyens. 

Le developpement economique est une condition 
prealable a la mise en place d’un processus 
democratique stable sur le long terme. C’est pourquoi 
je compte faire de l’appui a l’economie une priorite 
personnelle de mon mandat. Je vois un potentiel 
economique considerable en Bosnie-Herzegovine. Sa 
croissance economique annuelle depasse les 5 % et il y 
a d’importantes possibilites de developpement dans des 
secteurs clefs de l’economie. Mais les echanges 
commerciaux et l’investissement sont indispensables si 
Ton veut que la Bosnie-Herzegovine puisse prendre 
son avenir en main sur le plan economique. En outre, il 
nous incombe de creer des conditions propices pour 
l’expansion economique. Nous ne pouvons pas d’un 
cote encourager le developpement economique et de 
1’autre imposer des conditions restrictives pour la 
delivrance de visas. C’est pourquoi j’interviens aupres 
des Etats Membres de l’Union europeenne pour tenter 
d’obtenir un assouplissement des conditions 
d’obtention de visas pour les citoyens de la Bosnie- 
Herzegovine. 

Toute economie saine exige des normes elevees 
en matiere d’education. C’est la la clef d’un avenir 
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meilleur pour la Bosnie-Herzegovine et d’une 
reconciliation pour les generations futures. Les jeunes 
du pays, qui represented l’avenir, merited de recevoir 
une meilleure education. Afin de pouvoir etre 
competitifs aux cotes de leurs futurs partenaires 
europeens, il leur faudra etre mieux instruits. II faut 
mettre fin aux anciennes divisions sur des bases 
ethniques du systeme educatif bosniaque. II faut 
remedier a 1’absence de prise en charge par des acteurs 
responsables dans les structures nationales concernees. 
Les autorites et institutions bosniaques ont une 
occasion majeure de servir leurs citoyens et de remplir 
les obligations internationales en matiere d’education. 
II en decoulera potentiellement un grand nombre 
d’avantages pour tous les aspects du developpement du 
pays, si des progres sont realises sur cette question. 

II est aussi de notre devoir de regler trois 
questions en suspens de la periode d’apres-guerre. 

Premierement, je regrette que les autorites de 
Bosnie-Herzegovine n’aient pas encore regie la 
question de la pleine cooperation avec le Tribunal 
penal international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY), en 
vue de garantir que les accuses encore en fuite, 
notamment Mladic et Karadzic, seront livres a La 
Haye. Tout progres de la Bosnie-Herzegovine en vue 
du Partenariat pour la paix et d’autres structures de 
l’OTAN exige des resultats concrets. Nous avons 
constate de bons progres en 2005, mais n’en avons pas 
encore releve de comparables en 2006. Cela n’est pas 
acceptable. La communaute internationale doit se 
montrer tres ferme sur ce point. Tant que les questions 
en suspens aupres du TPIY n’auront pas ete reglees, ni 
la Bosnie-Herzegovine ni d’autres pays de la region ne 
seront en mesure de franchir les dernieres etapes en 
vue de l’integration euroatlantique. 

Deuxiemement, j’ai deja pris des mesures ce 
mois-ci visant a regler le statut des responsables qui 
ont ete demis de fonctions publiques par le Haut 
Representant. Ces revocations ont joue un role 
important dans le redressement d’apres-guerre de la 
Bosnie, mais il y a des raisons convaincantes qui 
militent en faveur de la levee de ces interdictions avant 
la fin du mandat du Haut Representant. Cela ne 
s’appliquera pas aux personnes demises de leurs 
fonctions pour defaut de cooperation avec le TPIY, car 
cette obligation n’a pas encore ete pleinement remplie 
par la Bosnie. J’ai elabore un systeme a deux voies 
permettant a la fois de lever progressivement toutes les 
interdictions et de proceder a des revues au cas par cas. 


De telles mesures illustrent combien je prends au 
serieux mon engagement a transferer les 
responsabilites aux autorites bosniaques. 

Troisiemement, il reste un dernier probleme dont 
le reglement exige l’appui du Conseil. Il s’agit d’une 
anomalie juridique qui remonte a l’epoque de la 
mission du Groupe international de police (GIP). Je 
tiens personnellement a voir cette question reglee avant 
la fin du mandat du Haut Representant. Ce probleme 
concerne des agents de police qui ont ete decertifies 
par le GIP sans possibility de reexamen ni d’appel. La 
Mission de police de l’Union europeenne en Bosnie- 
Herzegovine, le successeur du GIP, n’a pas assume de 
responsabilites en matiere de certification. Cette 
situation ne peut pas etre corrigee sans l’appui de 
l’ONU. 

Je partage le point de vue du Gouvernement 
bosniaque sur cette question et j’appuie pleinement sa 
demarche. J’ai egalement requ le soutien sans ambages 
de l’Union europeenne dans la recherche d’une 
solution. Je pense que cette situation peut se regler de 
faqon constructive dans l’interet de la Bosnie- 
Herzegovine et d’une fafon qui soit a l’honneur du 
Conseil de securite. Le Bureau du Haut Representant et 
l’UE sont prets a collaborer avec l’ONU pour creer un 
mecanisme d’examen qui permette de traiter 
convenablement cette question. Je suis pret a envoyer 
un expert a New York pour travailler avec l’ONU a la 
mise en place d’un tel organisme, en compagnie de 
representants de la presidence de l’Union europeenne 
et du secretariat du Conseil. Il est temps de regler ce 
probleme. Nous ne pouvons pas proclamer les 
principes de primaute du droit, de prise de 
responsabilite pour les reformes et de prise en charge 
par les acteurs locaux, et dans le meme temps 
contredire ces principes dans nos propres activites. 
J’invite instamment le Conseil a se saisir de cette 
question pour qu’elle soit reglee une fois pour toutes. 

Au moment ou je prends la parole devant le 
Conseil, la Bosnie-Herzegovine se trouve au seuil d’un 
avenir prometteur. La Bosnie-Herzegovine a la 
possibility d’etre un Etat pleinement independant et 
souverain. Le pays doit assumer la responsabilite de 
ses propres reformes politiques et de son 
developpement economique. 

La Bosnie-Herzegovine est desormais en mesure 
de montrer a l’Europe et au monde que le pays est pret 
a devenir un partenaire a part entiere dans les 
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structures euroatlantiques. Mais nous devons aussi etre 
conscients du fait que la phase actuelle est sans doute 
la plus difficile a la fois pour la Bosnie-Herzegovine et 
pour la communaute internationale car, d’une part, les 
autorites de Bosnie-Herzegovine doivent apprendre a 
assumer la pleine responsabilite de leurs propres 
progres et de leur developpement et, d’autre part, la 
communaute internationale doit resister a la tentation 
d’intervenir lorsque les autorites bosniaques prennent 
des decisions clefs. La communaute internationale a 
clairement defini les principes de democratic et de 
primaute du droit, et a mis en place les fondations d’un 
Etat operationnel. Le moment est maintenant venu de 
confier les renes au peuple de Bosnie-Herzegovine et a 
ses representants elus. 

Je serai heureux de pouvoir me faire l’avocat des 
autorites de Bosnie-Herzegovine au niveau 
international et de les aider et les conseiller, mais je ne 
vais plus faire leur travail a leur place. C’est 
maintenant a elles de saisir les occasions qui se 
presentent, pour fafonner leur propre avenir. 

Le President (parle en chinois ) : Je remercie 
M. Schwarz-Schilling de son expose. 

J’invite maintenant M. Adnan Terzic, President 
du Conseil des ministres de Bosnie-Herzegovine, a 
faire une declaration. 

M. Terzic (Bosnie-Herzegovine) {parle en 
bosniaque; texte anglais fourni par la delegation) : 
Deux annees se sont ecoulees depuis ma derniere visite 
et j’ai a nouveau le vif plaisir de prendre la parole 
devant le Conseil de securite, en compagnie du 
nouveau - mais, j’en suis certain, le dernier - Haut 
Representant pour la Bosnie-Herzegovine, M. Christian 
Schwarz-Schilling. 

Je pense que le fait meme que la continuity 
depende a present du Premier Ministre et non plus du 
Haut Representant envoie un message positif quant aux 
efforts faits en matiere de stabilite et de relations a 
l’interieur de la Bosnie-Herzegovine. 

Comme le sait le Conseil, au cours des trois 
dernieres annees et demie, la Bosnie-Herzegovine est 
passee de l’etat d’un pays soucieux avant tout 
d’appliquer un accord de paix a celui d’un pays qui 
negocie aujourd’hui avec la Commission europeenne 
en vue de signer 1’accord de stabilisation et 
d’association. Nous avons reussi en survivant a des 
reformes tres energiques appliquees dans le but de 


renforcer la capacite de l’Etat. En meme temps, 
parallelement a toutes les reformes necessaires, nous 
avons enregistre ces deux dernieres annees une 
croissance continue de l’investissement etranger direct. 
La stabilite de notre monnaie, notre faible inflation, 
1’augmentation de nos exportations, la croissance de 
notre produit national brut - qui etait de 6 % en 2004 et 
qui devrait etre au meme niveau en 2005 -, tous ces 
elements prouvent clairement que la Bosnie- 
Herzegovine est sur la bonne voie. 

Pour cette raison, je veux souligner que nous 
appuyons la direction et la politique adoptees par le 
Haut Representant pour le plein transfert des 
responsabilites aux institutions de Bosnie-Herzegovine. 
Notre objectif clair est la realisation de la pleine 
integration de la Bosnie-Herzegovine dans les 
communautes euroatlantique et europeenne. 

Je suis convaincu que le Conseil sera d’accord 
avec ma remarque que l’experience de la Bosnie- 
Herzegovine fait d’elle un exemple reussi de 
consolidation de la paix dans lequel la communaute 
internationale a egalement joue un role important. Dix 
ans apres le conflit, la Bosnie-Herzegovine peut servir 
a l’Organisation des Nations Unies d’exemple pertinent 
pour les autres regions sortant d’un conflit et de 
modele des principes a suivre pour regler ces 
situations. 

La raison principale de ce succes est qu’a la voix 
unie de la communaute internationale s’est ajoutee 
celle des dirigeants locaux sur les reformes et les 
changements necessaires pour creer une societe qui 
offre a tous de meilleures chances. Cette attitude et 
cette politique peuvent stabiliser les situations les plus 
complexes. C’est l’enseignement que nous avons tire 
de notre propre experience. C’est precisement cette 
experience qui nous donne le droit de demander aux 
Etats Membres de l’Organisation des Nations Unies 
leur appui pour acceder au statut de membre de 
l’organe de l’ONU cree recemment, a savoir la 
Commission de consolidation de la paix. 

Je voudrais souligner tout particulierement que la 
principale raison de ma declaration devant cet organe 
est un probleme qui n’a pas ete completement regie de 
la bonne maniere. Celui-ci est lie au processus de 
reforme de la police, qui a ete dirige en Bosnie- 
Herzegovine par l’Organisation des Nations Unies. 

II ne fait aucun doute que le Groupe international 
de police (GIP), ainsi que la Mission des Nations Unies 
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en Bosnie-Herzegovine (MINUBH) dans son ensemble, 
ont apporte une contribution sans precedent a 
l’application de l’Accord de paix de Dayton et, ce qui 
represente encore davantage, ont pose le fondement des 
structures d’une police moderne reformee dans mon 
pays. Par consequent, je veux une fois encore exprimer 
notre gratitude pour ce travail et cette participation 
extraordinaires visant a assurer la prosperity dans de si 
nombreux domaines de la vie en Bosnie-Herzegovine. 

Comme je suis convaincu que le Conseil le sait, 
le GIP, qui etait sous le commandement de la 
MINUBH, avait la responsabilite, entre autres choses, 
du processus de certification des forces de police de 
Bosnie-Herzegovine. Au cours de ce processus, des 
decisions ont ete prises de retirer leur certification a 
598 anciens policiers. Une consequence directe de ce 
retrait a ete qu’il est interdit a toutes ces personnes de 
travailler dans les services charges de l’application des 
lois pour le reste de leur vie. Le principal probleme qui 
se pose maintenant tient au fait que pendant le mandat 
du GIP ces personnes n’ont eu acces a aucun document 
et n’ont pas non plus requ de raison pour justifier le 
retrait de leur certification. En outre, pour 150 d’entre 
elles, la procedure prevue de depot de plaintes n’a pas 
ete appliquee parce que la decision de retirer leur 
certification a ete prise le dernier jour du mandat du 
GIP. 

Au cours de ma derniere visite a New York, en 
novembre 2005, j’ai presente ce probleme au Secretaire 
general adjoint aux operations de maintien de la paix, 
M. Jean-Marie Guehenno, et au Directeur de cabinet du 
Secretaire general a l’epoque, M. Mark Malloch 
Brown. Dans l’intervalle, les pressions se sont accrues, 
non seulement de la part des policiers prives de leur 
certification mais aussi de celle du grand public en 
Bosnie-Herzegovine, par conviction que la situation 
constituait une violation claire des droits de l’homme 
de base. Ce mecontentement s’est aggrave du fait que 
ces policiers avaient ete passes au crible par 
1’Organisation des Nations Unies, une organisation qui 
se consacre a proteger et a promouvoir les droits de 
l’homme dans le monde entier. 

Sur la base de la declaration presidentielle du 
Conseil de securite datee du 25 juin 2004 
(S/PRST/2004/22), le Conseil des ministres de Bosnie- 
Herzegovine est convaincu que le Conseil de securite 
est le seul organe pertinent ou nous pourrions trouver 
une solution qui soit mutuellement satisfaisante. En 
gardant cela present a l’esprit, le Representant 


permanent de la Bosnie-Herzegovine aupres de 
1’Organisation des Nations Unies a envoye une lettre 
officielle (S/2006/64) dans laquelle il demande, au nom 
de la Bosnie-Herzegovine, d’envisager la possibility 
d’acceder a des instruments de recours adequats et de 
faire reexaminer les decisions de refus de certification 
qui ont ete anterieurement jugees pertinentes. 

Je saisis cette occasion qui m’est donnee de 
m’adresser au Conseil pour renouveler notre demande 
d’examiner ce probleme des que possible et de prendre 
une decision qui respecterait les valeurs fondamentales 
de la Charte des Nations Unies et de la Declaration 
universelle des droits de l’homme. 

Le President (parle en chinois ) : Comme il n’y a 
pas de liste d’orateurs pour cette seance, j ’invite les 
membres du Conseil qui souhaitent prendre la parole a 
bien vouloir l’indiquer au Secretariat. 

M. Johnston (Royaume-Uni) {parle en anglais) : 
J’aimerais souhaiter la bienvenue au Haut Representant 
et le remercier a cette seance qui constitue sa premiere 
rencontre avec les membres du Conseil. Le Royaume- 
Uni lui souhaite plein succes dans son nouveau role 
dans ce qu’il a, a juste titre, appele une etape cruciale 
dans le developpement de la Bosnie-Herzegovine, et 
nous l’appuierons pleinement dans son travail. Nous 
aimerions egalement souhaiter a nouveau au Premier 
Ministre Terzic la bienvenue au Conseil et nous le 
remercions de sa declaration. 

Le Royaume-Uni souscrit pleinement a la 
declaration de l’Union europeenne qui sera prononcee 
plus tard par le representant de l’Autriche. Je 
souhaiterais faire cinq remarques rapides sur les 
priorites qui attendent la Bosnie-Herzegovine. 

Premierement, le Royaume-Uni se felicite de 
1’accord recent sur la reforme constitutionnelle. 
Comme l’a dit le Haut Representant lui-meme, il s’agit 
la d’une premiere mesure importante sur le chemin 
vers un Etat plus fonctionnel, qui laisse derriere elle les 
arrangements et les structures qui ne sont plus 
necessaries et qui permet a la Bosnie-Herzegovine de 
commencer a regarder en avant. Nous exhortons par 
consequent le Parlement bosniaque a ratifier 
rapidement les amendements. 

Deuxiemement, nous convenons que le moment 
est venu que les autorites bosniaques prennent plus de 
responsabilites et rendent davantage compte de la 
direction de leur propre pays. Mais il est egalement 
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important que tout examen des pouvoirs de Bonn 
reflete les conditions sur le terrain, en particulier 
s’agissant de la priorite permanente que nous devons 
accorder a obtenir une pleine cooperation avec le 
Tribunal penal international pour Tex-Yougoslavie 
(TPIY). Comme Ta dit le Haut Representant, la 
communaute internationale doit adopter une position 
ferme sur cette necessite. 

Troisiemement, le Royaume-Uni exhorte la 
Bosnie-Herzegovine a appliquer les autres 
changements et reformes necessaires pour satisfaire 
aux exigences fixees par l’Union europeenne en 
novembre 2005, lorsqu’elle a accepte d’ouvrir les 
negociations pour un accord de stabilisation et 
dissociation. L’Union europeenne s’est clairement 
engagee vis-a-vis de la Bosnie-Herzegovine. II 
appartient maintenant aux Bosniaques de faire la 
preuve de leur attachement a 1’integration europeenne. 

Quatriemement, le Royaume-Uni est preoccupe 
par l’absence de progres vers une force de police 
bosniaque restructuree. Un accord de principe a ete 
conclu et une direction a ete creee, mais il reste encore 
a produire des recommandations concretes ou a 
montrer des resultats. II s’agit d’une question 
importante et le travail ne doit pas etre delaisse jusqu’a 
la periode precedant la date butoir de septembre. 

Enfin, sur la question des officiers de police 
prives de certification, le Royaume-Uni veut egalement 
trouver un moyen de progresser. II est important que 
nous explorions toutes les options au cours des 
consultations avec les parties pertinentes et nous 
attendons avec interet d’autres informations sur la 
discussion prevue au niveau des experts entre le 
Bureau du Haut Representant, l’Union europeenne et 
l’Organisation des Nations Unies. 

II faudra done que le Gouvernement de Bosnie- 
Herzegovine soit attache et resolu a relever les defis 
poses par les reformes et le developpement. II 
necessitera pour cela le concours du Haut Representant 
et de tous les acteurs de la communaute internationale. 
Nous continuerons de participer pleinement a la 
construction d’un avenir stable et durable au sein de 
l’Europe pour la Bosnie-Herzegovine et la region tout 
entiere. 

M. Vassilakis (Grece) (parle en anglais) : Nous 
souhaitons la bienvenue au nouveau Haut 
Representant, M. Schwarz-Schilling, et le remercions 
de son expose sur la situation en Bosnie-Herzegovine 


et sur l’approche qu’il compte adopter. Nos veeux de 
bienvenue s’adressent egalement a M. Terzic, President 
du Conseil des Ministre de la Bosnie-Herzegovine, que 
nous remercions de sa declaration claire et detaillee. 

La Grece s’associe pleinement a la declaration 
que s’apprete a faire le Representant permanent de 
l’Autriche au nom de l’Union europeenne. 

Depuis la derniere fois que le Conseil a examine 
la situation en Bosnie-Herzegovine, il s’est produit 
plusieurs faits nouveaux qu’il convient de qualifier de 
cruciaux pour le pays, au regard de leur influence plus 
ou moins grande sur la suite des evenements. Je veux 
bien sur parler de l’ouverture, en novembre dernier, des 
negociations sur un accord de stabilisation et 
d’association avec l’Union europeenne et de Taccord 
sur la reforme constitutionnelle, conclu le 18 mars 
2006. 

Le Haut Representant a souligne a juste titre que 
nous entrons dans une phase nouvelle et decisive. 
L’approche qu’il compte suivre Concorde parfaitement 
avec les temps nouveaux et le contexte actuel. 
L’objectif global reste d’aider la Bosnie-Herzegovine a 
mettre en place un systeme democratique stable ainsi 
qu’une economie dynamique et viable aux fins de son 
integration dans la famille europeenne et atlantique. Il 
est pour cela primordial que les autorites bosniaques 
s’approprient le processus et que la communaute 
internationale continue d’apporter son aide et son 
appui. 

L’annee 2006 verra Tachievement de la prochaine 
phase de la transition en Bosnie-Herzegovine. Nous 
esperons que les decisions legislatives necessaires 
seront prises afin que les amendements constitutionnels 
soient mis en oeuvre a temps pour les elections 
d’oetobre. De meme, nous esperons que le processus 
constitutionnel se poursuivra jusqu’au reglement de 
toutes les questions pendantes. Dans les jours et les 
semaines a venir, les parlementaires bosniaques 
devront faire preuve d’autorite et de clairvoyance en 
prenant en main la suite du processus constitutionnel a 
travers l’adoption d’un train de reformes 
constitutionnelles. 

Le prochain grand tournant pour le pays sera les 
elections d’oetobre prochain. Pour la premiere fois 
dans son histoire, le peuple bosniaque elira des 
dirigeants qui repondront pleinement de la gestion des 
affaires nationales. Les prochaines elections 
marqueront, nous l’esperons, l’avenement d’un nouvel 
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Etat bosniaque en etat de marche et de plus en plus 
autonome. 

Nous sommes entierement d’accord avec le Haut 
Representant que, pour offrir un avenir meilleur a son 
peuple, la Bosnie-Herzegovine doit ameliorer ses 
perspectives en termes de prosperite et d’education. 
Nous nous felicitons done de son intention de placer 
ces deux domaines au cceur de son action. Nous 
continuerons pour notre part d’aider et de participer au 
redressement economique du pays, a la fois par 
F intermediate de l’Union europeenne et a travers une 
strategie regionale. Nous aussi nous sommes 
convaincus que, pour prendre en main son avenir, la 
Bosnie-Herzegovine doit avoir le courage de tourner la 
page en apprenant a une nouvelle generation a 
souscrire a une identite commune et a se detourner des 
haines et des prejuges du passe. La division du systeme 
educatif suivant des criteres ethniques n’a done pas sa 
place dans la nouvelle Bosnie-Herzegovine. 

Bien sur, le poids du passe reste considerable et 
la Bosnie-Herzegovine doit continuer de lutter pour 
reduire ce fardeau en l’affrontant avec determination et 
efficacite. Plus precisement, pour que la rupture avec le 
passe soit nette, il est d’abord imperatif de clore le 
chapitre du Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie (TPIY), ce qui ne pourra etre fait qu’une 
fois que les derniers inculpes en fuite, en particulier 
Karadzic et Mladic, auront ete transferes a La Haye. 
Tel est la condition minimale que la Bosnie- 
Herzegovine doit remplir pour pouvoir avancer sur la 
voie de Tadhesion au Partenariat pour la paix. La 
communaute internationale restera tres ferme sur ce 
point et espere que les progres enregistres en 2005 dans 
la cooperation avec le TPIY se poursuivront cette 
annee encore. 

Nous saluons la decision recemment prise par le 
Haut Representant afin de resoudre la question du 
statut des responsables limoges des fonctions 
publiques. C’est une solution qui tient compte du 
nouveau contexte de la Bosnie-Herzegovine et qui 
precede d’une approche souple et pragmatique. 

S’agissant de Tautre question en suspens, celle 
des fonctionnaires de police dont la certification a ete 
refusee, nous pensons qu’il est primordial de trouver 
une solution. Celle-ci doit etre constructive et profiter a 
la Bosnie-Herzegovine. A cet egard, nous sommes 
prets a appuyer toute proposition concrete permettant 
de resoudre le probleme une fois pour toutes. Nous 


nous rejouissons de voir que le Haut Representant est 
decide a s’y attaquer promptement et nous esperons 
qu’il contribuera de fafon notable a son reglement. 

Enfin, malgre les progres majeurs accomplis 
jusqu’ici, le nouveau Haut Representant aura fort a 
faire. C’est a lui que revient la derniere ligne droite, 
mais la distance sera difficile a parcourir. Nous 
l’assurons de notre plein appui et lui souhaitons bonne 
chance. 

M. de La Sabliere (France) : Je souhaite a mon 
tour la bienvenue au nouveau Haut Representant pour 
la Bosnie-Herzegovine et Representant special de 
l’Union europeenne, M. Schwarz-Schilling, et le 
remercie pour son expose, que nous avons suivi avec 
beaucoup d’interet. Je voudrais aussi saluer 
chaleureusement la presence aujourd’hui du President 
du Conseil des Ministre de Bosnie-Herzegovine, 
M. Adnan Terzic. 

Je souscris a 1’intervention que prononcera tout a 
l’heure le Representant permanent de l’Autriche au 
nom de l’Union europeenne et souhaite pour ma part 
faire quelques observations. 

D’abord, je voudrais redire tout le soutien que la 
France apporte a Faction de M. Schwarz-Schilling, a 
ses priorites et aux objectifs qu’il s’est fixes a travers 
son programme de travail. Cette annee est une annee 
importante pour la Bosnie-Herzegovine, marquee par 
les elections generates d’octobre, la negociation d’un 
accord de stabilisation et d’association avec l’Union 
europeenne et la reforme des institutions. Les priorites 
poursuivies par le Haut Representant sont egalement 
les notres. Nous nous felicitons a cet egard qu’il fasse 
de F amelioration des perspectives economiques de la 
Bosnie-Herzegovine l’une de ses priorites. Le 
redressement economique de ce pays est en effet une 
condition essentielle du developpement et de 
l’amelioration de la vie des citoyens bosniaques. 

Deuxiemement, je souhaite souligner notre appui 
au role de M. Schwarz-Schilling en tant que 
coordonnateur de Faction de la communaute 
internationale. Cet aspect est essentiel pour maintenir 
une approche coherente et harmonieuse. S’agissant de 
la disparition progressive de la fonction de Haut 
Representant en Representant special de l’Union 
europeenne, nous accueillerons avec grand interet les 
propositions qu’il fera en juin prochain. 
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Concernant le renforcement des liens entre la 
Bosnie-Herzegovine et l’Union europeenne, nous nous 
felicitons de ce que les negociations en vue de la 
conclusion d’un accord de stabilisation et d’association 
se deroulent dans de bonnes conditions. Les autorites 
bosniaques s’y sont bien preparees. Nous les 
encourageons a poursuivre les progres pour que ne soit 
pas ralenti le rythme des negociations. Je souhaite a cet 
egard rappeler toute l’importance de la cooperation 
pleine et entiere des Etats de la region avec le Tribunal 
penal international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY). 

Dans cette perspective, l’achevement des 
reformes en cours est lui aussi essentiel. II ne faudrait 
pas que les elections generates d’octobre prochain 
conduisent a un ralentissement dans leur mise en 
oeuvre. Nous nous rejouissons de l’accord intervenu 
entre les sept principaux partis politiques de Bosnie- 
Herzegovine pour une premiere reforme 
constitutionnelle qui va dans le bon sens car elle 
contribuera au renforcement de l’Etat central et a une 
meilleure gouvernance. Nous saluons a cet egard le 
role joue par les Etats-Unis dans ce resultat. 

II est done essentiel maintenant que les 
amendements constitutionnels, dont le principe a ete 
agree, soient adoptes dans les delais requis pour etre 
mis en oeuvre avant les elections d’octobre prochain. 
Nous encourageons aussi la Bosnie-Herzegovine a 
poursuivre les reformes de la police, de l’audiovisuel 
public et de l’administration publique. 

Dans le domaine de la police, il nous semble 
important d’apporter une reponse au contentieux de la 
decertification des policiers bosniens. A cet egard, 
nous soutiendrons toute solution sur laquelle 
M. Schwarz-Schilling pourrait se mettre d’accord avec 
le Departement des operations de maintien de la paix. 

Je voudrais, pour finir, souhaiter bon courage a 
M. Schwarz-Schilling et a M. Terzic dans leurs efforts 
pour faire avancer le processus des reformes. Nous 
avons soutenu la Bosnie-Herzegovine militairement, 
financierement et humainement lors des 10 dernieres 
annees. Nous continuerons a nous tenir a ses cotes dans 
les annees a venir. 

M. Burian (Slovaquie) (parle en anglais) : Tout 
d’abord, je voudrais joindre ma voix a celles de mes 
collegues pour remercier M. Schwarz-Schilling de son 
expose et des precieux commentaires qu’il a faits 
concernant revolution actuelle de la situation en 
Bosnie-Herzegovine. Nous tenons egalement a 


souhaiter la bienvenue au President du Conseil des 
ministres de la Bosnie-Herzegovine, M. Adnan Terzic. 

La Slovaquie souscrit pleinement a la declaration 
qui sera prononcee dans quelques instants par le 
Representant permanent de l’Autriche, au nom de 
l’Union europeenne. Je limiterai par consequent ma 
declaration aux points suivants. 

Nous voudrions saluer les progres remarquables 
enregistres par la Bosnie-Herzegovine dans son 
processus de transformation, laissant ainsi derriere elle 
le tres lourd heritage de la guerre et du conflit 
interethnique. Nous pensons que l’integration 
europeenne a ete et reste l’un des facteurs determinants 
dans le contexte de stabilisation et de consolidation de 
la paix en Bosnie-Herzegovine et dans les Balkans 
occidentaux en general. C’est pourquoi nous appuyons 
la poursuite des processus d’integration, de maniere a 
assurer Tavenir de la Bosnie-Herzegovine et des autres 
pays des Balkans occidentaux au sein de l’Union 
europeenne. 

Dans le meme temps, nous comprenons que la 
Bosnie-Herzegovine doit encore surmonter de 
nombreux defis et eviter les nombreux pieges qui se 
dressent sur sa route vers l’integration a l’Union 
europeenne et la stabilite durable. 

Premierement, la Bosnie-Herzegovine a besoin 
d’institutions publiques plus fortes, notamment de 
structures judiciaires et d’application des lois 
compatibles avec les normes europeennes. Le systeme 
actuel de gouvernement n’est pas viable et il exige de 
vastes reformes constitutionnelles. Dans ce contexte, 
nous nous felicitons des progres realises a ce jour dans 
les pourparlers en cours sur la reforme 
constitutionnelle. 

Nous encourageons les dirigeants politiques de la 
Bosnie-Herzegovine a poursuivre leurs efforts pour 
aplanir les desaccords qui persistent. Les partis 
politiques doivent mettre de cote leurs interets 
politiques et ethniques etroits afin de parvenir a un 
accord sur le programme de reforme actuellement en 
discussion au parlement de la Bosnie-Herzegovine et 
de l’adopter rapidement. 

Deuxiemement, nous estimons avec M. Schwarz- 
Schilling qu’il est grand temps de changer la nature de 
T engagement de la communaute internationale dans le 
pays. La Bosnie-Herzegovine, ses dirigeants 
democratiquement elus et ses institutions doivent 
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progressivement assumer la totalite de leurs 
responsabilites concernant les processus de 
transformation, avec, bien entendu, la poursuite de 
l’appui et de l’assistance de la communaute 
internationale, et en particulier de l’Union europeenne. 

Dans ce contexte, nous nous felicitons de la 
position tres constructive adoptee par le Haut 
Representant et Representant special de l’Union 
europeenne, M. Schwarz-Schilling, qui est dispose et 
determine a assumer davantage un role consultatif 
plutot que les pouvoirs executifs que lui conferent 
l’Accord de Bonn. 

Troisiemement, nous reconnaissons aussi qu’une 
attention speciale devrait etre accordee a la reforme du 
secteur de la securite, notamment a la reforme de la 
police, dans le but de creer une force de police unique 
et professionnelle, recrutee sur la base de criteres 
techniques et non politiques. Nous nous felicitons des 
progres reguliers effectues dans cette direction et, a cet 
egard, nous saluons le role de la Mission de police de 
l’Union europeenne dans la reforme de la police. 

Dans ce contexte, nous voudrions egalement 
insister sur la necessity de resoudre le probleme des 
officiers de police qui ont ete decertifies par une 
decision du Groupe international de police. Nous 
pensons que tous les officiers de police qui ont ete 
decertifies doivent se voir garantir une procedure 
reguliere, et notamment un droit d’appel. Nous 
estimons qu’une action urgente et directe de l’ONU a 
cet egard est necessaire pour resoudre ce probleme le 
plus tot possible, en gardant a 1’esprit la sensibilite 
politique de cette question et la credibilite des 
nouvelles institutions publiques en Bosnie- 
Herzegovine. 

A ce titre, nous voudrions demander a 
M. Schwarz-Schilling de fournir un peu plus de details 
sur les differentes manieres de regler ce probleme et 
sur les incidences possibles de la question sur la 
reforme de la police et les processus de transformation, 
y compris les elections a venir. 

Enfin et de maniere tout aussi importante, nous 
voudrions exprimer notre admiration devant les progres 
accomplis dans le domaine de la cooperation des 
autorites de la Bosnie-Herzegovine avec le Tribunal 
penal international pour Tex-Yougoslavie (TPIY). 
Nous voudrions encourager toutes les parties, les 
institutions et les dirigeants de la Bosnie-Herzegovine 
a traduire en justice les dernieres personnes presumees 


coupables, afin de clore ce chapitre tres triste de 
l’histoire de la Bosnie-Herzegovine. Cette mesure est, 
a notre avis, essentielle pour la reconciliation definitive 
en Bosnie-Herzegovine, ainsi que pour Tintegration du 
pays a l’Union europeenne. 

Pour terminer, je voudrais vous assurer, Monsieur 
le President, que la Slovaquie est disposee a poursuivre 
son soutien et son assistance active a la transformation 
et a Tintegration de la Bosnie-Herzegovine et a 
partager Texperience de la reussite de notre propre 
transformation. 

M. Bolton (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Nous voudrions, nous aussi, remercier le 
Haut Representant Schwarz-Schilling pour son expose 
d’aujourd’hui et souhaiter egalement la bienvenue au 
Premier Ministre Terzic. 

Les Etats-Unis se felicitent de l’appui que le Haut 
Representant accorde a la reforme constitutionnelle en 
Bosnie-Herzegovine. Moderniser la constitution de 
Dayton est essentiel pour creer un gouvernement 
capable de repondre aux besoins des citoyens de la 
Bosnie-Herzegovine et de faire en sorte que le pays 
remplisse les criteres d’integration aux institutions 
euroatlantiques, telles que l’Union europeenne et le 
Partenariat pour la paix de l’OTAN. 

Les Etats-Unis appuient vigoureusement le 
programme de reforme constitutionnelle negocie par 
les partis politiques de la Bosnie-Herzegovine, et 
actuellement examine par le Parlement. Nous 
demandons au parlement de promulguer ces 
changements de maniere a ce qu’ils entrent en vigueur 
a temps pour les elections d’octobre en Bosnie- 
Herzegovine. 

II ne s’agit la que des premiers pas dans ce qui 
sera un processus a bien plus long terme, et le 
Gouvernement des Etats-Unis est determine a aider le 
pays a poursuivre ces reformes. Nous nous felicitons 
des efforts deployes par le Haut Representant Schwarz- 
Schilling pour transferer davantage de responsabilites 
et d’autorite aux institutions du Gouvernement 
bosniaque en vue de transformer progressivement son 
Bureau, le Bureau du Haut Representant, en un Bureau 
du Representant special de l’Union europeenne en 
2007. Nous demandons instamment au Bureau du Haut 
Representant d’accelerer le transfert d’autorite aux 
Bosniaques en preparation des elections d’octobre et 
selon que les conditions le permettent. 
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Tout en permettant aux Bosniaques d’assumer 
davantage de responsabilites, nous demandons 
instamment au Bureau du Haut Representant de 
continuer a prendre les mesures necessaires pour faire 
progresser la reforme et achever Tapplication du volet 
civil des Accords de Dayton, y compris en apportant 
des clarifications et des modifications a certaines 
decisions prises precedemment par le Bureau. 

Nous comprenons l’interet pour le Haut 
Representant et pour le Premier Ministre de resoudre la 
question liee aux officiers de police des Nations Unies 
qui ont ete decertifies. Nous sommes determines a 
travailler avec d’autres membres du Conseil de securite 
au reglement de cette question. 

M. Faaborg-Andersen (Danemark) (parle en 
anglais) : Je voudrais joindre ma voix a celles des 
orateurs precedents et souhaiter la bienvenue au 
Conseil au Haut Representant, M. Schwarz-Schilling, 
et au President du Conseil des ministres de la Bosnie- 
Herzegovine, M. Adnan Terzic. Je les remercie tous 
deux de leurs declarations tres interessantes, qui nous 
fournissent un compte-rendu impressionnant et detaille 
sur les progres notables qui ont ete accomplis sur le 
terrain en Bosnie-Herzegovine. 

Je voudrais m’associer a la declaration qui sera 
prononcee tout a l’heure par le Representant permanent 
de TAutriche au nom de l’Union europeenne. 

Je me contenterai d’evoquer trois points. 

Premierement, nous sommes particulierement 
encourages par le recent accord politique intervenu sur 
la reforme constitutionnelle. La reforme est une 
avancee importante vers T amelioration de l’efficacite 
des institutions publiques de la Bosnie-Herzegovine. 
En tant que telle, elle aura egalement un impact 
important sur la voie que la Bosnie-Herzegovine 
souhaite suivre en vue de l’integration euroatlantique. 
Nous prions done instamment le parlement bosniaque 
d’adopter dans les delais prevus les amendements 
proposes en vue de la tenue des elections generates en 
octobre 2006. Pour que s’etablisse une relation plus 
etroite avec l’UE et l’OTAN, nos partenaires a 
Sarajevo devront proceder a de nouvelles reformes. 

Nous nous felicitons des progres realises dans le 
cadre des negociations sur Taccord de stabilisation et 
d’association avec l’UE. Nous encourageons les 
autorites pertinentes de Bosnie-Herzegovine a 
poursuivre sur cette voie afin de sceller des liens 


multiples et officiels entre l’UE et la Bosnie- 
Herzegovine. Le rythme des progres dependra de 
T execution de la reforme de la police, de l’adoption et 
de la mise en oeuvre de la legislation sur la 
radiotelevision publique et de la pleine cooperation 
avec le Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie. La Bosnie-Herzegovine - en fait tous les 
pays des Balkans occidentaux - doivent prendre des 
mesures decisives et traduire en justice les derniers 
inculpes de crimes de guerre, tout particulierement 
Ratko Mladic et Radovan Karadzic. C’est alors 
seulement que les sequelles de la guerre auront disparu 
dans les Balkans occidentaux - condition prealable 
d’une reconciliation durable dans la region. 

Deuxiemement, nous appuyons 1’intention du 
Haut Representant de restreindre autant que possible 
l’emploi des pouvoirs conferes par l’Accord de Bonn, 
conferant ainsi le plus haut niveau de controle aux 
autorites locales. Nous apprecions le fait qu’un 
equilibre delicat s’etablit entre, d’une part, l’utilisation 
active des pouvoirs conferes a Bonn et, d’autre part, le 
transfert graduel des responsabilites et du controle 
politique aux dirigeants politiques de la Bosnie- 
Herzegovine. 

Nous appuyons la reduction progressive des 
effectifs du Bureau du Haut Representant, mais le 
travail n’est pas encore acheve, et nous devons veiller a 
ce qu’il soit accompli avec mesure et avec 1’attention 
voulue aux defis qui attendent encore la Bosnie- 
Herzegovine. 

Enfin, en ce qui concerne la question de la 
certification des fonctionnaires de police, nous 
appuyons le dialogue en cours entre le Haut 
Representant et le Departement des operations de 
maintien de la paix. A l’heure actuelle, il importe de 
n’exclure aucune des options qui s’offrent a nous. 
Nous convenons que la question doit etre reglee le plus 
rapidement possible. 

Le Danemark reste determine a aider aussi bien 
qu’il le peut la Bosnie-Herzegovine et, de fait, la 
region tout entiere des Balkans occidentaux qui 
poursuivent leur marche vers la stabilite et la 
democratic. A cet egard, nous accordons notre plein 
appui au Haut Representant, M. Schwarz-Schilling, et a 
l’approche qu’il a esquissee. 

Je pense que nous prenons tous la mesure de la 
forte determination du Gouvernement et du peuple 
bosniaques a assumer le role directeur s’agissant de 
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batir ensemble un avenir meilleur, plus prospere et 
democratique. Nous nous en felicitons et donnons notre 
ferme appui. 

M. Mayoral (Argentine) (parle en espagnol) : En 
premier lieu, je voudrais souhaiter la bienvenue a 
M. Christian Schwarz-Schilling, Haut Representant et 
Representant special de l’Union europeenne en Bosnie- 
Herzegovine depuis le l er fevrier 2006, et lui assurer le 
plein appui de ma delegation dans ses importantes 
fonctions. De meme, nous nous felicitons de la 
presence, a la presente seance, de M. Adnan Terzic, 
President du Conseil des ministres de la Bosnie- 
Herzegovine, et des informations qu’il a fournies. 

Le 21 novembre 2005, le Conseil a renouvele le 
mandat de la mission militaire de l’Union europeenne 
en Bosnie-Herzegovine et reagi favorablement a la 
decision de l’Union europeenne d’ouvrir des 
negociations avec la Bosnie-Herzegovine sur un accord 
de stabilisation et d’association. 

Nous constatons aujourd’hui avec satisfaction 
que la Bosnie-Herzegovine se trouve effectivement sur 
la voie de l’integration euroatlantique, ayant engage les 
entretiens techniques en janvier 2006, et qu’elle a reuni 
les conditions necessaires pour parvenir a l’etape d’un 
Etat national autonome et activement integre en 
Europe. 

Entre autres choses, nous prenons note de la 
reprise des deliberations sur la reforme 
constitutionnelle et sur 1’entente intervenue entre les 
huit partis politiques principaux en vue d’obtenir des 
changements constitutionnels, de l’accord conclu sur 
les modalites permettant de proceder a la 
restructuration de la police, de l’aboutissement de la 
reforme du secteur de la defense et de la poursuite de 
l’unification effective de l’administration de la ville de 
Mostar. Ces initiatives refletent les responsabilites 
assumees par les autorites nationales pour faire avancer 
ce processus, ce qui nous parait positif, tout comme le 
fait que des elections se derouleront au mois d’octobre. 

Toutefois, les resultats obtenus ne sauraient nous 
masquer les questions restant a regler. Nous estimons 
imperatif de realiser les memes progres deja enregistres 
dans d’autres domaines, comme sur le plan 
economique et en matiere de lutte contre l’impunite. 
Bien qu’un plus haut niveau de cooperation ait ete 
constate avec le Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie, l’echec des efforts visant a l’arrestation 
de deux des accuses les plus tristement celebres 


- Radovan Karadzic et Ratko Mladic - non seulement 
entravent l’admission de la Bosnie-Herzegovine au 
Partenariat de l’OTAN pour la paix, mais retardent la 
liquidation des sequelles du passe. 

Comme nous l’avons indique en de precedentes 
occasions, l’Argentine souscrit au respect sans reserve 
des Accords de Dayton et a l’application effective des 
engagements pris, en particulier la cooperation avec le 
Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie. 
Nous estimons que ce n’est qu’a travers la lutte 
commune contre l’impunite dans le cas de graves 
violations des droits humains que Tedification des 
institutions judiciaires sera favorisee, permettant ainsi 
de renforcer la justice et l’etat de droit. 

Nous demandons instamment aux parties d’y 
consacrer leurs meilleurs efforts pour assurer la 
reconciliation, afm de jeter les bases d’une societe 
veritablement viable dans un Etat economiquement 
libre et souverain. 

M. De Rivero (Perou) {parle en espagnol) : Ma 
delegation fait siennes les expressions de gratitude 
adressees a M. Christian Schwarz-Schilling, Haut 
Representant charge d’assurer le suivi de Tapplication 
de l’Accord de paix relatif a la Bosnie-Herzegovine, 
pour sa presentation detaillee du rapport sur la 
situation dans ce pays. Le Perou le felicite de sa 
nomination et lui souhaite plein succes dans sa 
mission. 

Je voudrais egalement saluer la presence parmi 
nous ce matin du President du Conseil des ministres de 
la Bosnie-Herzegovine, M. Adnan Terzic. 

Les faits recemment survenus en Bosnie- 
Herzegovine nous montrent que les importantes 
avancees enregistrees depuis la signature des accords 
de paix se sont poursuivies. En effet, le transfert 
progressif des pouvoirs du Bureau du Haut 
Representant aux institutions democratiques 
souveraines du pays est une claire indication des 
progres et des avancees realises sur la voie de 
l’edification d’un Etat de droit. 

Mais il reste de nombreux defis a relever et, 
comme l’indique le rapport (S/2006/75), 40 taches ne 
sont pas encore achevees mais il est prevu que la 
plupart seront menees a bien cette annee. Il est 
necessaire par consequent que la communaute 
internationale et en particulier l’Union europeenne, a 
travers le role plus grand que joue l’Envoye special en 
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cette nouvelle etape, deploient comme elles l’ont fait 
jusqu’ici leurs meilleurs efforts pour achever les taches 
qui restent et assurer la transition dans un cadre de 
stabilite et de paix. 

C’est avec optimisme que nous observons les 
efforts deployes par les principales forces politiques du 
pays en vue de mettre en train la reforme 
constitutionnelle. De la meme maniere, nous jugeons 
positif l’accord intervenu pour assurer la 
restructuration de la police. 

Un aspect que le Perou juge essentiel pour la 
stabilite de toute la region est la consolidation des 
institutions judiciaires bosniaques. 

Nous ne devons pas oublier que la strategie 
d’achevement des travaux du Tribunal penal 
international pour Tex-Yougoslavie prevoit de 
transferer certains accuses aux juridictions nationales 
competentes. Le Tribunal a recemment confirme le 
transfert de quatre autres accuses a la Bosnie- 
Herzegovine, mais il faut continuer de renforcer la 
capacite institutionnelle judiciaire de ce pays pour qu’il 
puisse dument juger les accuses. Dans ce contexte, 
nous notons avec satisfaction la tenue a Bruxelles, au 
mois de mars, d’une deuxieme conference de donateurs 
en vue de fmancer les besoins des institutions 
judiciaires en Bosnie-Herzegovine. 

Par ailleurs, on n’a toujours pas obtenu la pleine 
collaboration de la Bosnie-Herzegovine avec le 
Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie. 
Nous notons une amelioration sensible du niveau de 
cooperation durant la periode couverte par le dernier 
rapport du Representant special, et nous nous felicitons 
de ce qu’il ne reste plus que quatre fugitifs sur les 18 
lies a la Bosnie-Herzegovine. Nous notons cependant 
avec preoccupation que ce sont ceux qui sont 
soupfonnes des violations les plus graves du droit 
international humanitaire - M. Karadzic et M. Mladic - 
qui sont toujours en fuite. Une situation a laquelle il 
faudrait remedier le plus rapidement possible. 

Enfin, ma delegation convient d’accord avec le 
Haut Representant et le Premier Ministre de Bosnie- 
Herzegovine que le developpement economique est une 
variable indispensable dans la reconciliation nationale 
de ce pays. En Tabsence d’une economie capable de 
creer les conditions d’une croissance soutenue, la 
stabilite necessaire pour entreprendre les reformes 
politiques et etablir des institutions democratiques 
solides fera defaut. Nous notons done avec satisfaction 


que le produit national brut de ce pays a augmente de 
6 % en 2004 et de 5,7 % en 2005. Nous esperons que 
cette croissance beneficiera a la population et 
permettra surtout de reduire le taux de chdmage eleve. 
Nous sommes optimistes sur ce point et pensons que 
l’aboutissement des reformes economiques qui seront 
effectuees dans le courant de cette annee constituera 
une autre avancee dans la realisation de cet objectif 
final. 

M. Scherbak (Federation de Russie) {parle en 
russe ) : La delegation russe est heureuse de souhaiter 
la bienvenue au President du Conseil des ministres de 
Bosnie-Herzegovine, M. Adan Terzic, et de le 
remercier d’avoir expose la position du Gouvernement 
bosniaque. 

Nous remercions le Haut Representant pour la 
Bosnie-Herzegovine, M. Schwarz-Schilling, de son 
expose complet sur revolution de la situation en 
Bosnie-Herzegovine a la phase actuelle de mise en 
oeuvre de F accord de paix. La delegation russe loue les 
efforts deployes par le Haut Representant en vue de 
promouvoir le processus de paix en Bosnie- 
Herzegovine et de poursuivre les reformes visant a 
renforcer l’efficacite des institutions centrales du pays. 
Nous demeurons convaincus que pour promouvoir et 
definir ces reformes tres sensibles, il faut tenir compte 
des interets de toutes les parties en Bosnie- 
Herzegovine. 

Durant la periode a venir, il faudra s’employer a 
regler les problemes essentiels de l’avenir du pays, 
notamment le sort de la Constitution, un element 
important des Accords de Dayton. Nous sommes 
d’accord avec le Haut Representant quant au lien qui 
existe entre les progres realises au niveau de la reforme 
constitutionnelle et le resultat des prochaines elections 
parlementaires generates. 

S’agissant des fondements du processus de paix 
en Bosnie-Herzegovine, nous pensons que la 
philosophie meme des Accords de Dayton presente de 
grandes difficultes, notamment pour ce qui est de 
renforcer le climat de confiance et la cooperation 
constructive entre la communaute internationale et la 
Bosnie-Herzegovine, ainsi que la difficulte de degager 
un consensus entre toutes les parties bosniaques sur 
Tedification d’un Etat stable. Nous pensons que la 
communaute internationale doit encore se concentrer 
sur des questions telles que la garantie d’une veritable 
egalite entre toutes les populations dans l’ensemble du 
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pays, le probleme des institutions locales, et le 
probleme des refugies et des personnes deplacees. 

Nous nous felicitons des progres accomplis dans 
le renforcement des institutions bosniaques. Nous 
sommes favorables a ce que les parties bosniaques se 
voient rapidement transferer la responsabilite de la 
gestion du pays et des reformes politiques et 
economiques. A cet egard, nous pensons qu’il est 
crucial que le Haut Representant continue de travailler 
dans un esprit de partenariat avec les parties 
bosniaques sur la base de decisions de consensus prises 
de faqon independante et de la reprise d’un dialogue 
constructif. Nous pensons que le recours aux 
mecanismes diplomatiques doit etre exploite au 
maximum dans nos travaux avec les parties 
bosniaques, notamment dans le domaine de la 
cooperation avec le Tribunal penal international pour 
T ex-Yougoslavie. 

A T instar du Haut Representant, nous sommes 
preoccupes de voir que certains essayent de remettre en 
cause les resultats de la procedure de certification des 
fonctionnaires de police conduite par la Mission des 
Nations Unies en Bosnie-Herzegovine. Dans ce 
contexte, nous sommes prets a entreprendre un examen 
constructif des propositions sur les options qui 
s’offrent pour resoudre le probleme des fonctionnaires 
de police dont la certification a ete refusee, et qui, bien 
entendu, doivent se fonder sur les decisions 
appropriees du Conseil de securite et s’inscrire dans le 
cadre du droit international et, avant tout, dans le cadre 
de la Charte des Nations Unies. A cet egard, nous 
pensons que le Conseil de securite doit envoyer un 
message clair sur Tinadmissibilite de toute tentative 
visant a nier les resultats enregistres par la presence 
internationale en Bosnie-Herzegovine. Nous saluons 
T intention du Haut Representant de cooperer 
etroitement avec l’ONU en vue de trouver rapidement 
une solution a ce probleme. 

Enfin, nous tenons a souligner que la Russie a 
l’intention de continuer a jouer un role actif et 
constructif au niveau international en vue d’aider au 
reglement du probleme bosniaque dans le cadre des 
mecanismes crees a cet effet, notamment le Conseil de 
mise en oeuvre de la paix pour la Bosnie-Herzegovine 
et son Comite directeur, et le Groupe de contact, en 
coordination etroite avec le Haut Representant. 

M. Mahiga (Republique-Unie de Tanzanie) 
(parle en anglais) : Nous remercions egalement le Haut 


Representant, M. Schwarz-Schilling, de son expose sur 
la situation en Bosnie-Herzegovine. Nous saluons et 
remercions le Premier Ministre de la Bosnie- 
Herzegovine, M. Adnan Terzic, d’avoir presente son 
dernier rapport au Conseil. 

Ma delegation est encouragee par les importants 
progres realises Tan dernier avec la conclusion d’un 
accord en vue de creer une force de police nationale 
unifiee et multiethnique pour remplacer les differentes 
forces dirigees par les diverses entites en Bosnie- 
Herzegovine. Avec la reforme de la defense et 
Tadoption d’une legislation sur les medias, la 
restructuration de la force de police etait Tune des 
conditions prealables a Touverture des negociations 
concernant un accord de stabilisation et d’association 
avec TUnion europeenne. Pour ce qui est des 

fonctionnaires de police dont la certification a ete 
refusee, nous demandons instamment que les diverses 
parties concernees tiennent rapidement des 
consultations afm de trouver une solution a ce 
probleme important. 

Nous notons avec satisfaction que les ministres 
des affaires etrangeres de TUnion europeenne ont 
donne leur approbation pour Touverture des 

pourparlers sur Taccord de stabilisation et 

d’association. La Bosnie-Herzegovine a parcouru 

beaucoup de chemin depuis TAccord de Dayton de 
1995. Nous esperons qu’elle continuera sur la meme 
voie durant les negociations pour T adhesion a TUnion 
europeenne et aux structures euroatlantiques. 

Dans Tintervalle, il est toutefois necessaire que 
Ton redouble d’efforts pour arreter les deux accuses de 
crimes de guerre les plus recherches - Radovan 
Karadzic et Ratko Mladic - et les remettre au Tribunal 
penal international pour Tex-Yougoslavie a La Haye 
pour qu’ils y soient juges. 

Nous nous felicitons de Tengagement pris par 
tous les dirigeants politiques d’apporter des 
modifications constitutionnelles pour reorganiser la 
Presidence collegiale de trois membres ainsi que le 
Parlement dans la perspective des elections qui doivent 
se tenir dans le courant de cette annee. Nous 
demandons instamment au Parlement d’examiner le 
plan lorsqu’il en sera saisi. 

Nous voudrions egalement nous feliciter de 
Tengagement pris par le Premier Ministre de proceder 
a des reformes economiques et sociales, de lutter 
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contre la corruption et de faire avancer le pays sur la 
voie de 1’integration europeenne. 

Enfin, nous felicitons les forces relevant de 
l’UEO et l’Union europeenne pour les efforts qu’elles 
ont deployes pour aider la population de la Bosnie- 
Herzegovine a surmonter les annees de conflit qui ont 
affaibli leur pays. Nous appuyons les efforts du Haut 
Representant pour la Bosnie-Herzegovine, qui visent a 
aider le Gouvernement et le peuple de la Bosnie- 
Herzegovine a assumer pleinement les responsabilites 
politiques de leur pays. C’est une etape essentielle pour 
assurer une stabilite politique et economique durable 
dans ce pays. 

M. Al-Qahtani (Qatar) (parle en arabe) : Je 
voudrais tout d’abord saluer M. Adnan Terzic, 
President du Conseil des ministres de Bosnie- 
Herzegovine, et M. Christian Schwarz-Schilling, Haut 
Representant pour la Bosnie-Herzegovine, et les 
remercier de leurs exposes sur la situation en Bosnie- 
Herzegovine. 

Ce pays blesse a laisse derriere lui le fleau de la 
guerre il y a environ une decennie et s’est redresse. II y 
a eu de nombreux evenements positifs dans ce pays, en 
particulier le transfert de toutes les responsabilites en 
matiere de defense a l’Etat, la reforme des services de 
renseignements, la creation d’une Direction chargee de 
la mise en oeuvre de la restructuration de la police, 
l’etablissement de l’etat de droit. Cela a permis de 
mener a terme les travaux du Groupe de la lutte contre 
la criminalite et la corruption du Bureau du Haut 
Representant, qui a ete mis en place pour garantir l’etat 
de droit. 

En ce qui concerne la sphere politique, nous 
sommes encourages par 1’accord atteint entre les huit 
partis politiques en Bosnie-Herzegovine s’agissant de 
la promulgation des changements apportes a la 
Constitution cette annee, y compris l’accord de 
principe sur les dispositions relatives aux droits de 
l’homme et aux limitations a l’autorite de la 
presidence. Toutefois, les acteurs politiques devraient 
poursuivre leur mise en oeuvre de l’Accord-cadre 
general pour la paix en Bosnie-Herzegovine, des 
resultats de la Conference sur la mise en oeuvre de la 
paix tenue a Londres en 1995 et des resolutions 
pertinentes du Conseil de securite. Ils doivent 
egalement cooperer avec le Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie et apprehender les 
inculpes encore en liberte. II convient egalement 


d’examiner les questions frontalieres non resolues, 
ainsi que la situation au Kosovo et les relations avec la 
Serbie-et-Montenegro s’agissant de la situation en 
Bosnie-Herzegovine. 

Une question qui se pose actuellement en Bosnie- 
Herzegovine concerne les fonctionnaires de police 
demis de leurs fonctions pour ne pas avoir obtenu la 
certification du Groupe international de police de 
l’ONU, y compris certains d’entre eux qui ont ete 
traduits en justice. Etant donne que les mesures prises 
par le Groupe international de police n’ont pas permis 
un examen independant et objectif de la question des 
fonctionnaires de police demis de leurs fonctions et 
qu’il n’existe actuellement aucune maniere de faire 
appel des decisions prises par le Groupe international 
de police, la situation de ces policiers est extremement 
delicate. Une solution possible serait que l’ONU mette 
en place un nouveau mecanisme permettant d’examiner 
ces dossiers. Nous attendons avec interet les debats qui 
auront lieu a ce sujet. 

Une fois encore, nous esperons que la Bosnie- 
Herzegovine vivra un jour dans la paix, la securite et la 
stabilite afin d’assurer la prosperite de sa population. 

Le President (parle en chinois ) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant de la Chine. 

Tout d’abord, je voudrais remercier le Haut 
Representant pour la Bosnie-Herzegovine, 
M. Schwarz-Schilling, pour son expose, et le feliciter 
de son accession a ce poste important. Je voudrais 
egalement lui exprimer ma gratitude pour les efforts 
qu’il deploie afin de promouvoir le processus politique 
en Bosnie-Herzegovine. Je tiens egalement a remercier 
de sa declaration M. Adnan Terzic, President du 
Conseil des ministres de Bosnie-Herzegovine. 

Nous sommes heureux de constater qu’une 
dizaine d’annees apres la signature des Accords de 
Dayton, grace aux efforts de toutes les parties dans le 
pays et avec l’aide de la communaute internationale, la 
Bosnie-Herzegovine a pris des mesures positives pour 
renforcer ses capacites institutionnelles, relancer le 
developpement economique, ameliorer son systeme 
judiciaire, accelerer la reforme de la police et 
promouvoir l’integration ethnique. Des efforts positifs 
ont ete faits et des resultats tres concrets ont ete 
obtenus. 
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Le pays a egalement entame un processus 
d’integration avec l’Union europeenne (UE). Depuis 
qu’elle a assume la responsabilite en matiere de 
securite, la Mission militaire de l’Union europeenne 
(EUFOR) en Bosnie-Herzegovine a contribue a 
1’amelioration de la situation politique dans le pays. La 
Chine tient a dire qu’elle reconnait pleinement cette 
reussite. 

Aujourd’hui, toutes les parties devraient se 
feliciter doublement des resultats acquis de haute lutte 
dans le contexte du processus politique du pays. Nous 
esperons que les parties concernees en Bosnie- 
Herzegovine renforceront leurs confiance et unite 
mutuelles afm de parvenir a l’harmonie entre les 
communautes ethniques, y compris leur developpement 
commun. 

De concert avec le reste de la communaute 
internationale, la Chine aimerait aider la Bosnie- 
Herzegovine dans les domaines qui touchent a son 
developpement economique et a sa stabilite a long 
terme. Nous deploierons nos propres efforts a cet 
egard. 

Je reprends maintenant mes fo notions de 
President du Conseil de securite. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
l’Autriche. 

M. Pfanzelter (Autriche) (parle en anglais) : 
C’est pour moi un honneur que de prendre la parole au 
nom de l’Union europeenne et des autres pays qui 
souscrivent egalement a cette declaration. 

Pour commencer, je voudrais remercier 
M. Christian Schwarz-Schilling, Haut Representant 
pour la Bosnie-Herzegovine et Representant special de 
l’Union europeenne, pour l’expose tres riche 
d’informations qu’il nous a presente sur la situation en 
Bosnie-Herzegovine. Nous aimerions egalement 
accueillir chaleureusement la participation du President 
du Conseil des ministres de la Bosnie-Herzegovine, 
M. Adnan Terzic. 

L’Union europeenne felicite le Haut Representant 
de sa contribution a la paix et a la stabilite en Bosnie- 
Herzegovine. Nous saluons tout particulierement et 
appuyons la maniere dont il a encourage le controle 
national exerce par le pays en renforijant les 
institutions etatiques, en relanqant l’economie et en 
appliquant le principe de l’etat de droit. 


Le 11 mars, les ministres des affaires etrangeres 
de l’Union europeenne et des Balkans occidentaux ont 
reaffirme leur plein appui au programme etabli lors du 
Sommet de Thessalonique en 2003, ainsi qu’au 
processus de stabilisation et dissociation, qui restera 
le cadre de reference en ce qui concerne l’attitude de 
l’Europe a 1’egard des Balkans occidentaux. L’Union 
europeenne a confirme que l’avenir des Balkans 
occidentaux etait lie a l’Union europeenne. En termes 
concrets, l’Union europeenne appuie cette perspective 
par le biais de ses nombreux instruments charges 
d’apporter une aide financiere et technique : 
Commission europeenne, politiques communes en 
matiere d’affaires etrangeres et de securite et politiques 
communes en matiere de securite et de defense, et 
appui bilateral apporte traditionnellement par les 
25 Etats membres. 

L’Union europeenne a vigoureusement appuye, 
entre autres domaines, les secteurs de la justice, de la 
securite et de la defense en Bosnie-Herzegovine. A cet 
egard, la mission militaire de l’Union europeenne 
(EUFOR), qui travaille en etroite collaboration avec 
l’OTAN, joue le role principal dans la stabilisation de 
la paix aux termes des Accords de Dayton. Cela s’est 
avere un facteur important pour le maintien de la 
securite et de la stabilite sur le terrain. Les Equipes de 
liaison et d’observation sont aussi devenues des 
elements utiles dans le cadre du processus du 
renforcement de la confiance. 

De meme, la Mission de police de l’Union 
europeenne a joue un important role consultatif et 
d’appui, aidant la Bosnie-Herzegovine a aligner 
pleinement ses forces de police sur les normes 
europeennes. II faut un appui continu de la 
communaute internationale pour mettre en oeuvre la 
restructuration des forces de police, qui est pour la 
Bosnie-Herzegovine un element clef des reformes et 
une condition de la poursuite de l’integration au sein 
de l’Union europeenne. 

Enfin, l’Union europeenne continue de fournir un 
appui financier important a la Bosnie-Herzegovine. 
Depuis 2000, plus de 500 millions d’euros ont ete 
alloues a la Bosnie-Herzegovine dans le cadre du 
programme d’aide communautaire a la reconstruction, 
au developpement et a la stabilisation, et quelques 
50 millions d’euros lui seront alloues en 2006. 

L’Union europeenne se felicite de l’accord 
politique sur la reforme constitutionnelle conclu le 
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18 mars 2006. Cet accord marque un pas en avant 
significatif, en vue de rendre les institutions de l’Etat 
de Bosnie-Herzegovine plus fonctionnelles et efficaces. 
Nous appelons la Bosnie-Herzegovine a faire en sorte 
que les mesures legislatives necessaires soient prises 
pour mettre en oeuvre les amendements constitutionnels 
a temps pour les elections d’octobre 2006. Le 
processus de reforme constitutionnelle doit aussi se 
poursuivre apres les elections, pour regler les 
problemes en suspens et faire de la Bosnie- 
Herzegovine un Etat multinational efficace et 
pleinement capable d’un fonctionnement autonome au 
service de ses citoyens. 

Le Conseil europeen se felicite egalement des 
progres realises dans les negociations en vue d’un 
Accord de stabilisation et d’association avec la Bosnie- 
Herzegovine depuis l’ouverture de negociations en 
novembre 2005. Nous encourageons les autorites 
concernees en Bosnie-Herzegovine a poursuivre leurs 
efforts en vue de realiser des progres rapides dans ces 
negociations et a mettre en oeuvre les reformes 
requises. L’aboutissement de ces negociations sera la 
formalisation d’une relation contractuelle globale entre 
l’Union europeenne et la Bosnie-Herzegovine. Pour la 
Bosnie-Herzegovine, cela marquera un nouveau jalon 
important sur la voie de l’accession au statut de 
membre de l’Union europeenne. 

Dans ce contexte, j’aimerais rappeler que le 
rythme et la conclusion des negociations dependront en 
particulier des progres realises par la Bosnie- 
Herzegovine s’agissant de la mise en place de son 
cadre legislatif et de sa capacite administrative, de la 
mise en oeuvre de la reforme de la police 
conformement a l’accord sur la restructuration de la 
police d’octobre 2005, de l’adoption et de l’application 
de tous les textes legislates necessaires relatifs a la 
radiodiffusion publique et de la pleine cooperation 
avec le Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie (TPIY). Une pleine cooperation avec le 
TPIY est essentielle si l’on veut parvenir a une 
reconciliation durable dans la region. Le Conseil des 
ministres de l’Union europeenne a par consequent 
exhorte a la fois la Serbie-et-Montenegro et la Bosnie- 
Herzegovine a prendre des mesures decisives et 
immediates pour garantir que tous les inculpes en fuite 
restants, notamment Radovan Karadzic et Ratko 
Mladic, seront enfin traduits en justice sans delai. 

Par le passe, les Hauts Representants en Bosnie- 
Herzegovine ont fait un usage efficace de leurs 


pouvoirs pour defendre l’esprit de l’Accord de paix de 
Dayton, pour surmonter des blocages politiques, pour 
s’attaquer aux reseaux de soutien a des personnes 
inculpees de crimes de guerre, ou pour donner une 
nouvelle impulsion au processus de reforme. Meme si 
T autorite du Haut Representant reste un facteur 
important d’appui a la realisation de ces objectifs, 
l’Union europeenne s’accorde entierement avec le Haut 
Representant a dire que, 10 ans apres le conflit, il est 
maintenant temps que la Bosnie-Herzegovine assume 
une plus grande part de controle dans ces processus et 
vole de ses propres ailes. L’Union europeenne se 
felicite done de l’intention du Haut Representant de 
limiter, dans la mesure du possible, l’emploi des 
pouvoirs conferes par l’Accord de Bonn aux domaines 
de la cooperation avec le TPIY et de la stabilite selon 
les termes de l’Accord de Dayton. 

En ce qui concerne la question de la certification 
des agents de police, l’Union europeenne note que le 
Comite directeur du Conseil de mise en oeuvre de la 
paix a, au cours d’une reunion au niveau des directeurs 
politiques tenue le 15 mars 2006, temoigne son appui a 
un role limite du Bureau du Haut Representant, si 
l’ONU etait prete a jouer le role principal dans le 
reglement de la situation. Dans ce contexte, l’Union 
europeenne note que la Mission de police de l’Union 
europeenne n’a pas de mandat executif, mais elle a 
convenu que la Mission de police doit se tenir pret a 
fournir un appui logistique limite a l’ONU pour traiter 
les problemes en suspens concernant la certification 
d’agents de police, dans le cadre du budget existant et 
sans porter prejudice a la mise en oeuvre de son 
mandat. 

La Bosnie-Herzegovine a encore fort a faire pour 
appliquer les reformes et remplir les criteres 
d’integration au sein de l’Union europeenne. Les 
autorites de Bosnie-Herzegovine devront pour cela 
continuer a faire preuve de determination et 
d’abnegation pour relever ces defis et poursuivre les 
processus de reforme. 

En tant que candidat potentiel a l’entree dans 
l’Union europeenne, la Bosnie-Herzegovine beneficie 
d’une relation privilegiee avec l’Union. Nous avons ete 
constamment aux cotes du peuple de Bosnie- 
Herzegovine tout au long des 10 dernieres annees, 
contribuant des ressources fmancieres, militaires et 
humaines. Nous comptons aussi poursuivre notre appui 
a la Bosnie-Herzegovine dans l’avenir. 
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Le President (parle en chinois) : Je donne a 
present la parole au representant de la Turquie. 

M. Ilkin (Turquie) {parle en anglais) : J’aimerais 
tout d’abord souhaiter la bienvenue au President du 
Conseil des ministres de Bosnie-Herzegovine, 
M. Adnan Terzic. 

Je tiens aussi a remercier M. Schwarz-Schilling, 
Haut Representant et Representant special de l’Union 
europeenne (UE), de son expose d’aujourd’hui et a le 
feliciter ainsi que ses collegues de leurs efforts 
incessants. 

La Turquie s’est deja alignee sur la declaration 
faite par le representant de TAutriche au nom de 
TUnion europeenne. Je limiterai done mon intervention 
a quelques breves remarques sur un certain nombre de 
points. 

La Turquie a d’etroits liens historiques, culturels 
et humains avec la Bosnie-Herzegovine et nos relations 
politiques ont toujours ete inspirees et renforcees par 
ces liens. Des le premier jour de la guerre civile en 
Bosnie-Herzegovine, la Turquie a pris une part active 
aux efforts visant a desamorcer la crise et a contribue 
aux efforts en vue d’etablir la paix, la stabilite et la 
prosperite dans ce pays. Dans ce cadre et dans cet 
esprit, la Turquie contribue a la fois a la Force de 
l’Union europeenne - Operation ALTHEA — et a la 
Mission de police de l’Union europeenne. 

Nous nous felicitons des progres considerables 
realises par la Bosnie-Herzegovine au cours des 
dernieres annees dans les reformes touchant les 
domaines de la fiscalite, des douanes, du 
renseignement, de la securite, de la defense et du 
secteur judiciaire. La Turquie va continuer d’appuyer 
ces reformes, qui visent a creer en Bosnie-Herzegovine 
une structure etatique efficace qui permettra a terme au 
pays de se rapprocher des institutions euroatlantiques. 

La Turquie attache une grande importance a la 
coexistence harmonieuse de differentes cultures, 
religions et identites ethniques. Le souhait des trois 
peuples qui ont fonde l’Etat de Bosnie-Herzegovine de 
vivre ensemble dans une societe pluriethnique et 
pluriculturelle, et leur reussite dans cette entreprise, 
feront plus que contribuer a la stabilite nationale et 
regionale : ils offriront aussi un exemple lumineux 
pour les autres pays et communautes qui connaissent 
des experiences semblables. 


La Turquie, en tant que membre actif du Comite 
directeur du Conseil de mise en oeuvre de la paix, va 
continuer a suivre de pres revolution de la situation en 
Bosnie-Herzegovine. 

Le President {parle en chinois) : Je donne a 
present la parole a M. Schwarz-Schilling pour qu’il 
reponde aux observations formulees. 

M. Schwarz-Schilling {parle en anglais) : Je 
tiens tout d’abord a exprimer mes remerciements pour 
le large appui qui a ete temoigne aujourd’hui a notre 
travail et au partenariat avec le President du Conseil 
des ministres, M. Adnan Terzic. Je tiens aussi a dire 
que ce partenariat sera la clef des progres cette annee; 
j’espere que nous mettrons tout en oeuvre pour 
atteindre les objectifs cites au cours de la reunion 
d’aujourd’hui. 

Je pense qu’il y avait un large consensus sur les 
objectifs et les priorites. Mais il y avait des questions 
quant aux moyens possibles de regler la question des 
officiers de police prives de certification. Je vais juste 
faire une breve remarque sur cela. Je pense que, 
s’agissant de cette question, il est necessaire de 
T examiner dans le contexte du plan de reduction des 
effectifs de la communaute internationale. Le 
Gouvernement de Bosnie-Herzegovine est soumis a de 
tres fortes pressions - par les officiers prives de 
certification, ainsi que par les medias et les 
organisations de defense des droits de l’homme - pour 
qu’il se prononce de maniere decisive sur la question. 
Ainsi, je me suis egalement joint a cet effort dans ma 
lettre du 10 fevrier 2006 au Conseil de securite. 

Je crois comprendre qu’il y a eu recemment des 
pourparlers sur le sujet au sein du groupe de redaction 
du Conseil de securite. Je souhaiterais informer le 
Conseil que la question a fait l’objet d’une importante 
attention tant au Conseil de mise en oeuvre de la paix 
qu’au conseil politique et de securite de l’Union 
europeenne. Ces deux organes ont declare qu’ils etaient 
prets a aider l’Organisation des Nations Unies si 
l’Organisation etait prete a prendre la tete des efforts 
pour regler cette question. Je pense que la certification 
des officiers de police par le Groupe international de 
police a ete une tentative ambitieuse, dans l’ensemble 
couronnee de succes, de rehabiliter les rangs des 
officiers de police en Bosnie-Herzegovine. Un grand 
nombre de ces officiers ont ete compromis par leur 
participation a des activites criminelles pendant et 
apres la guerre. Lorsque le processus s’est acheve, a la 
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fin de 2002, aucune disposition n’a ete prise pour 
revoir les decisions pour lesquelles des preuves 
credibles existaient selon lesquelles les bonnes 
procedures n’avaient pas ete suivies. Je suis preoccupe 
par le fait que Fabsence de mesures pour regler ces cas 
pourraient donner plus de poids aux cas de ceux qui 
pretendent que le processus dirige par F Organisation 
des Nations Unies etait en tous points imparfait. Un 
mecanisme d’examen renforcerait le processus de 
certification en cassant les decisions de confirmation 
des certifications qui soulevent actuellement des 
questions sur Fensemble du processus. 

Les membres ont certainement vu le rapport 
prepare par la Commission europeenne pour la 
democratic par le droit - la Commission de Venise - du 
Conseil de FEurope. Bien que je reconnaisse que le 
rapport n’est pas juridiquement contraignant, je pense 
qu’il constitue neanmoins une bonne base de 
discussion. La proposition limite la portee de l’examen 
aux cas de ceux qui ont conteste leur renvoi devant un 
tribunal. Cela est conforme a l’idee selon laquelle 
Fexercice aurait pour ambition de renforcer le 
processus de FOrganisation des Nations Unies plutot 
que de Faffaiblir. Comme les membres le savent, j’ai 
ete invite par le Conseil de mise en oeuvre de la paix, et 
par le secretariat du Conseil de l’Union europeenne 
(UE), a suivre avec FOrganisation des Nations Unies la 
politique suggeree dans le document officieux presente 
par le secretariat du Conseil de l’UE. Les Etats 


membres de l’Union europeenne qui sont egalement 
membres du Conseil de securite ont apporte leur appui 
a ce dialogue - sans, bien entendu, prejudice des 
responsabilites qui leur incombent au titre des 
dispositions de la Charte des Nations Unies. Le Bureau 
du Haut Representant fera, de toute evidence, de son 
mieux pour envoyer de l’aide a New York afin 
d’expliquer les details de ces affaires. 

Ainsi, je pense que nous devrions vraiment mener 
cela a terme, de bonne foi et conformement a la 
Declaration universelle des droits de l’homme, afin de 
ne pas saper la reputation du systeme juridique du 
jeune Etat de Bosnie-Herzegovine. Par consequent, 
j’appuie pleinement ce processus. 

Je remercie beaucoup les participants de toutes 
leurs remarques. Je les etudierai avec soin. A ce 
moment crucial, j’espere que les membres du Conseil 
continueront de m’appuyer dans le futur, et je les 
remercie de l’occasion qui m’a ete donnee de participer 
a la seance d’aujourd’hui. 

Le President {parle en chinois) : Je remercie 
M. Schwarz-Schilling des eclaircissements qu’il a 
apportes. 

11 n’y a plus d’orateur sur ma liste. Le Conseil de 
securite a ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de 
la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 11 h 45. 
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